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BAREME DE REMBOURSEMENT DES INDEMNITES KILOMETRIQUES 
AUX SALARIES DE L’EFS

Selon l’arrêté du 29 mai 2026 modifiant l’arrêté du 14 mars 2022 fixant les taux des indemnités kilométriques 
prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement 
des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnes de l’Etat, ce barème est modifié comme 
suit pour la période du 1 juin au 31 décembre 2026 :

Puissance fiscale d’un véhicule Jusqu’à 2000 km De 2001 à 10000 
km Après 10000 km

Véhicule de 5 CV et moins 0,33 0,41 0,24

Véhicule de 6 CV à 7 CV 0,42 0,53 0,31

Véhicule de 8 CV et plus 0,46 0,57 0,33

Motocyclette                                                    
(Cylindrée supérieure à 125 cm3)

0,16

Vélomoteur                                                                     
et autres véhicules à moteur 0,13

Lieu où s’effectue le déplacement : Métropole, Martinique, Guadeloupe, Guyane, La Réunion, Mayotte, Saint - 
Barthélemy, Saint - Martin, Saint - Pierre-et-Miquelon.

Les nouveaux barèmes sont applicables à partir du 1 juin 2026.


